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Politiques et pratiques en matière de personnel

Note du Secrétaire général

1. La présente note est établie conformément à la
demande faite par le Comité consultatif pour les questions
administratives et budgétaires au paragraphe 104 de son
premier rapport sur le projet de budget-programme pour
l’exercice biennal 2000-20011.

2. Le chapitre premier du rapport du Comité consultatif
contient un certain nombre d’observations générales
concernant les attributions spécifiques de l’Assemblée
générale et du Secrétaire général dans le domaine de
l’administration du personnel. Le Comité consultatif a noté
que les décisions de l’Assemblée générale aidaient fré-
quemment le Secrétaire général à mener à bien l’effort de
reforme en matière de gestion des ressources humaines.
Toutefois, dans certains cas, les difficultés rencontrées
dans l’application des résolutions de l’Assemblée générale
ont entravé les efforts déployés par le Secrétaire général
pour aller de l’avant dans la mise en oeuvre de sa stratégie
de la gestion des ressources humaines.

3. Au paragraphe 104 de son rapport, le Comité consul-
tatif a prié le Secrétaire général d’entreprendre une analyse
de la situation qui serait soumise à l’examen de
l’Assemblée générale à sa cinquante-quatrième session.

4. Le Secrétaire général tient à remercier le Comité
consultatif de s’être penché sur la question. Il marque son
accord sur la teneur du paragraphe 105 du rapport, dans
lequel le Comité consultatif souligne que le rôle du Secréta-

riat consiste à élaborer les procédures nécessaires et les
mécanismes administratifs voulus pour mettre en applica-
tion les mandats et les directives des organes délibérants,
et que le Secrétaire général a besoin de disposer d’une
marge de manoeuvre suffisante pour pouvoir mettre en
place les dispositions administratives qu’il juge appro-
priées, dans le cadre des principes et politiques d’ensemble
énoncés par l’Assemblée générale et en conformité avec
la Charte des Nations Unies. Il est également d’accord avec
les vues exprimées par le Comité consultatif au paragraphe
103, où il est dit que le Secrétariat, lorsqu’il élabore des
modalités d’application, devrait examiner soigneusement
les incidences sur l’activité de l’Organisation de tous les
aspects pertinents des directives données par l’Assemblée
générale, appeler l’attention de l’Assemblée sur tous
problèmes d’application qui pourraient être rencontrés et
formuler des propositions concrètes afin de remédier à ces
problèmes.

5. Dans la déclaration qu’il a faite devant la Cinquième
Commission le 5 octobre 1999, le Secrétaire général a
évoqué la question du rôle respectif de l’Assemblée géné-
rale et du Secrétaire général en sa qualité de plus haut
fonctionnaire de l’Organisation. Il a noté qu’une partie de
l’excès d’administration dont souffrait l’Organisation
tenait à la multitude des résolutions et des responsabilités
confiées par les États Membres au fil des ans, qui s’étaient
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accumulées en couches successives. Il a souligné que
l’ONU devait devenir une organisation davantage axée sur
les résultats. À cet égard, les nombreuses résolutions qui
ont une incidence directe sur la gestion des ressources
humaines illustrent cette tendance à concevoir des politi-
ques multiples, complexes et souvent antagoniques.

6. Ces idées se retrouvaient dans le document de séance
que le Secrétaire général avait présenté à la Cinquième
Commission à la cinquante-deuxième session de
l’Assemblée (A/C.5/52/CRP.2) afin d’appeler l’attention
sur certains problèmes rencontrés en ce qui concerne
l’application de la résolution 51/226 du 3 avril 1997.
L’attention ayant été ainsi appelée sur certains problèmes
d’application dont le Secrétariat estimait qu’ils devraient
être examinés de manière plus approfondie par
l’Assemblée, les observations générales suivantes étaient
faites :

«42. Il serait peut-être bon de situer dans un
contexte plus large les problèmes liés à la résolution
51/226. Cette résolution contient des dizaines de
dispositions précises qui sont, comme dans le cas des
paragraphes 26 et 27, des textes “négociés” visant à
régir les conditions d’emploi. Le Secrétaire général
est tenu à en appliquer les dispositions, quelles que
soient les difficultés que cela pourrait soulever. Le
Secrétariat ne dispose généralement que de peu de
temps pour examiner les projets de résolution avant
leur adoption et le bref examen auquel seul un petit
nombre de fonctionnaires peut procéder ne permet
pas de faire apparaître tous les problèmes que ne
manquera pas de soulever l’application de nombreu-
ses dispositions détaillées. Les problèmes
n’apparaissent dans toute leur ampleur que lorsque
le texte fait l’objet d’une étude approfondie de la
manière dont il s’articule par rapport aux autres
dispositions et pratiques et est examiné par tous les
responsables qui sont au fait des situations innombra-
bles dans lesquelles les nouvelles dispositions doivent
s’appliquer.

43. L’Assemblée générale souhaitera peut-être, afin
d’éviter la répétition de certains des problèmes
soulevés par l’application de sa résolution 51/226,
définir à l’avenir “les principes généraux à suivre
pour le recrutement et l’administration du Secréta-
riat”, comme prévu par la disposition relative à la
portée et à l’objet du Statut du personnel de
l’Organisation des Nations Unies, et prier le Secré-
taire général d’élaborer des projets de modalités
d’application précises. Ces propositions seraient
soumises à l’Assemblée générale afin qu’elle se

prononce à ce sujet (voir les articles 12.2 et 12.3 du
Statut du personnel). En élaborant ces propositions,
le Secrétariat pourrait peser soigneusement les
incidences sur les activités de l’Organisation de tous
les aspects pertinents des directives énoncées par
l’Assemblée générale, appeler l’attention de celle-ci
sur les problèmes que pourrait éventuellement soule-
ver leur application, et formuler des propositions
concrètes afin d’y remédier.»

7. En présentant à l’Assemblée générale à sa cinquante
troisième session son rapport exhaustif sur la réforme de
la gestion des ressources humaines (A/53/342), le Secré-
taire général a présenté la vision d’ensemble qui sous-
tendait l’effort de réforme, ainsi que la stratégie pour la
gestion des ressources humaines, et indiqué les objectifs,
l’état actuel et les projets de modalités d’application qui
seraient présentés dans chacun des cinq domaines princi-
paux de la réforme.

8. Avant de présenter une analyse, le Secrétariat estime
devoir se familiariser davantage avec l’application de la
résolution la plus récente concernant la gestion des ressour-
ces humaines, à savoir la résolution 53/221 du 7 avril 1999.
En ce qui concerne les principaux problèmes relevés par
le Comité consultatif, le Secrétariat s’emploie actuellement
à simplifier les règles et procédures complexes relatives au
personnel, à concevoir une nouvelle procédure de recrute-
ment et d’affectation devant se substituer au processus
actuel, qui est lourd et excessivement lent, ainsi que des
mécanismes destinés à favoriser la mobilité du personnel.
À cet égard, on peut déjà faire état de certains problèmes
que pose l’application :

a) Le Secrétaire général devrait disposer d’une
marge de manoeuvre plus importante pour l’organisation
des concours pour le recrutement à la classe P-3, dans la
mesure où celui-ci peut entraver les perspectives
d’avancement des fonctionnaires de la classe P-2;

b) La contradiction qui existe entre la demande
tendant à accélérer les procédures de recrutement et la
demande tendant à doubler le temps prévu pour la diffusion
des avis des vacances de poste;

c) Le fait que le Secrétaire général n’a pas les
coudées franches en matière d’affectation du personnel (le
paragraphe 5 de la section II de la résolution 51/226 limite
le pouvoir discrétionnaire dont il dispose en matière de
nomination et de promotion au personnel de son cabinet
et aux fonctionnaires ayant rang de Secrétaire général
adjoint et de Sous-Secrétaire général) entrave la mise au
point de systèmes encadrés de réaffectation des fonction-
naires débutants;
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1 Documents officiels de l'Assemblée générale,
cinquante-quatrième session, Supplément No 7
(A/54/7).

d) L’insertion d’une référence à la répartition
géographique équitable comme étant un des critères du
concours pour la promotion à la catégorie des administra-
teurs. Le Secrétaire général a présenté à l’Assemblée un
document sur cette question, conformément à la demande
formulée par un certain nombre de délégations lors de
l’adoption de la résolution (A/C.5/54/2).

9. Au paragraphe 103 de son rapport, le Comité consul-
tatif a recommandé que l’Assemblée générale prie le
Secrétaire général d’élaborer des modalités précises
d’application qu’il soumettrait à l’examen de l’Assemblée.
Le Secrétaire général a l’intention d’examiner la façon
dont est appliquée la résolution 53/221 et, à la lumière de
pareils enseignements, de présenter ses vues détaillées à
l’Assemblée générale à sa cinquante-cinquième session
dans le cadre de son rapport exhaustif sur la réforme de la
gestion des ressources humaines.

10. Le Secrétaire général se félicite d’avoir la possibilité
de proposer à l’examen des États Membres une légère
modification qui serait apportée aux méthodes de travail
de la Cinquième Commission en vue de s’assurer que les
États Membres disposent d’une information aussi complète
que possible avant de se prononcer sur la gestion des
ressources humaines. On demande souvent aux responsa-
bles du Secrétariat de fournir des informations et d’émettre
des opinions pendant les discussions formelles ou informel-
les de la Cinquième Commission, mais le temps fait
souvent défaut pour formuler des observations sur le texte
définitif des projets de résolution préalablement à leur
adoption.  Il serait peut-être utile de fournir le texte de tout
projet de résolution concernant la gestion des ressources
humaines au Secrétariat pour observations avant l’adoption
de la résolution.  Cette procédure permettrait au Secrétariat
d’identifier tous les problèmes qui pourraient se poser en
matière d’application et à la Commission d’apporter des
modifications, le cas échéant.  Le Secrétariat saurait gré
à l’Assemblée générale de lui faire connaître ses vues sur
cette proposition.

Notes


